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I. PRÉSENTATION GÉNÉRALE 
 

Intitulé(s) 

Décret relatif aux comités sociaux territoriaux dans les collectivités et leurs établissements publics 

 

Contexte et objectifs 

L’article 4 de la loi de transformation de la fonction publique crée une instance unique le comité social territorial (CST) 
dans la fonction publique territoriale née de la fusion du comité technique (CT) et du comité d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail (CHSCT) dans chaque collectivité ou établissement employant au moins cinquante agents et 
auprès de chaque centre de gestion pour les collectivités et établissements affiliés employant moins de cinquante 
agents. 
 
Une formation spécialisée compétente en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FS) est 
obligatoirement instituée au sein du comité social au-delà d’un effectif de 200 agents. En-deçà de ce seuil, une 
formation spécialisée peut être instituée au sein du comité social si des risques professionnels particuliers le justifient. 
De plus, une formation spécialisée de site peut être créée en complément de la formation spécialisée instituée au sein 
du comité social, lorsque l’implantation géographique de plusieurs services soumis à un risque professionnel 
particulier le justifie, ou à une échelle plus locale, lorsqu’une partie des services de la collectivité ou de l’établissement 
public est exposée à des risques professionnels particuliers.  
 
Le présent décret a pour objet de prendre acte de la création des comités sociaux territoriaux ainsi que de la création 
des formations spécialisées en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail au sein de chaque comité 
social territorial et abroge le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics. Il fixe leur composition, leurs modalités de désignation ainsi que leurs 
compétences et les modalités de leur fonctionnement. 
 
Le projet de décret reprend, en substance, les dispositions prévues par le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 
relatif aux comités sociaux d’administration, à l’exception des aménagements suivants pour l’adapter aux contraintes 
spécifiques de la fonction publique territoriale : 
 
- Seuils et nombre de représentants 
Le projet de décret reprend le nombre de représentants (minimum-maximum) prévus par le décret du 30 mai 1985 
précité et abaisse le seuil de 350 agents pour les comités sociaux territoriaux fixé par le décret à 200 afin de pouvoir 
respecter le seuil de création des formations spécialisées fixé par la loi à 200 agents. 
 
- Compétences des CST 
Le projet de décret relatif aux comités sociaux d’administration fixe une liste exhaustive des compétences des comités 
sociaux territoriaux. S’agissant de la fonction publique territoriale, il n’est pas envisageable de définir une liste 
exhaustive des compétences en raison de nombreuses consultations obligatoires fixées par des textes particuliers 
(notamment par le Code général des collectivités territoriales en matière d’intercommunalité). Aussi il est prévu de 
reprendre une liste de compétences génériques permettant de respecter le cadre fixé par la loi et de couvrir 
l’ensemble des compétences prévues pour les comités sociaux de l’Etat ainsi que celles prévues par les nombreux 
textes particuliers pour lesquels la consultation du CST est obligatoire. 
 
- Création des formations spécialisées  
Le projet de décret rappelle le principe fixé par le législateur selon lequel une FS est obligatoirement créée au sein des 
services départementaux d’incendie et de secours (SDIS) sans condition d’effectif. Une disposition analogue existait 
déjà pour les CHSCT. 
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Contexte et objectifs 

 
- Composition et modalités de désignation des représentants du personnel au sein des FS de site ou de service :  
Alors que le décret Etat définit une composition spécifique des FS de site ou de service, le projet de décret reprend, 
dans un souci de cohérence, les mêmes seuils et nombres de représentants que ceux prévus pour les FS des comités 
sociaux territoriaux. Il prévoit, en outre, les modalités de désignation des représentants du personnel au sein de ces 
FS. 
 
- Compétences des FS :  
Les dispositions prévues antérieurement, notamment en cas de désaccord persistant sur le droit d’alerte pour les 
CHSCT et sur les mesures générales destinées à permettre le reclassement des agents, sont maintenues. 
 
Les dispositions de ce projet de décret s’appliqueront à partir du prochain renouvellement général des instances, soit 

en 2022 à l’exception de deux dispositions relatives à la réunion dématérialisée des instances et aux autorisations 

d’absence applicables au lendemain de la publication. 
 

 

Stabilité dans le temps 

Texte modifié 

Le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 

médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale. 

le décret n°85-397 du 3 avril 1985 relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique 

territoriale. 

Texte abrogé 
Le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics. 

 

Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 

une mesure par ligne 

N° article 

du projet de texte 

Disposition envisagée 

du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du 
fondement juridique /  

Objectifs poursuivis 

1 Champ d’application du décret 

 Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 2019 

TITRE IER : 
Organisation des 
comités sociaux 

territoriaux 

 

 

  

2 Les catégories de CST 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 2019 
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Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 

une mesure par ligne 

N° article 

du projet de texte 

Disposition envisagée 

du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du 
fondement juridique /  

Objectifs poursuivis 

3 Les formations du CST 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 2019 

4 
Les formations spécialisées à 
champ territorial équivalent à celui 
du CST. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 2019 

5 
Les formations spécialisées à 
champ territorial infra ou supra à 
celui du CST. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 2019 

6 
Proposition de création des 
formations spécialisées en cas de 
risques professionnels particuliers. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

TITRE II : 
Composition des 

CST 
 

 
  

7 Les représentations au sein du CST 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

8 

Modalités de détermination du 
nombre de représentants du 
personnel au sein du CST ; 
Procédure de création des 
formations spécialisées 
facultatives. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

CHAPITRE IER : 
Composition des 
comités sociaux 

territoriaux 

 

 

  

9 
Nombre de représentants titulaires 
et suppléants du personnel au sein 
du CST. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 
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Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 

une mesure par ligne 

N° article 

du projet de texte 

Disposition envisagée 

du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du 
fondement juridique /  

Objectifs poursuivis 

application 

10 
Désignation du Président ; 
Assistance du Président par des 
membres de l’administration. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

11 

Nombre et Modalités de 
désignation des représentants des 
collectivités et établissements 
publics 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

CHAPITRE II : 
Composition de 

la formation 
spécialisée 

 

 

 
 

12 

Nombre et Modalités de 
désignation des représentants des 
collectivités et établissements 
publics au sein de la formation 
spécialisée. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

13 
Nombre de représentants titulaires 
du personnel au sein de la 
formation spécialisée. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

14 

Nombre de représentants titulaires 
du personnel au sein de la 
formation spécialisée de site ou de 
service. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

15 
Nombre de représentants 
suppléants du personnel au sein 
des formations spécialisées. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019  

TITRE III : 
MODALITES DE 
DESIGNATION 

DES 
REPRESENTANTS 
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Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 

une mesure par ligne 

N° article 

du projet de texte 

Disposition envisagée 

du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du 
fondement juridique /  

Objectifs poursuivis 

DU PERSONNEL 
AU SEIN DU 

COMITE SOCIAL 
TERRITORIAL 

CHAPITRE I : 
Modalités 

d’élection des 
représentants 

du personnel au 
sein du comité 
social territorial 

 

 

 
 

16 
Modalités d’élection des 
représentants du personnel au sein 
du CST. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

CHAPITRE II : 
Modalités de 

désignation des 
représentants 
des personnels 
de la formation 

spécialisée 

 

 

 
 

17 

Conditions de désignation des 
représentants titulaires et 
suppléants du personnel au sein de 
la formation spécialisée.  

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

18 

Conditions de désignation des 
représentants titulaires et 
suppléants du personnel au sein 
des formations spécialisées de site 
et de service. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

19 

Conditions d’éligibilité des 
représentants titulaires et 
suppléants du personnel au sein 
des formations spécialisées de site 
et de service. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

20 
Modalités d’attribution des sièges 
pour lesquels l’organisation 
syndicale n’a désigné aucun 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019/vote 
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Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 

une mesure par ligne 

N° article 

du projet de texte 

Disposition envisagée 

du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du 
fondement juridique /  

Objectifs poursuivis 

représentant dans le délai imparti. application 

21 
Modalités d’attribution des sièges 
restants. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

CHAPITRE III : 
Durée des 
mandats 

 
 

  

22 Durée des mandats. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

23 
Fin de mandat et remplacement de 
représentant. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

24 
Vacance de siège et modalités de 
désignation d’un nouveau 
représentant. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

TITRE IV : 
ELECTIONS 

 
 

 
Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

25 Fixation de la date des élections 

 Texte de 
transposition ou de 

première 
application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

CHAPITRE I : 
Listes 

électorales 
 

 
 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

26 Qualité d’électeur 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 
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Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 

une mesure par ligne 

N° article 

du projet de texte 

Disposition envisagée 

du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du 
fondement juridique /  

Objectifs poursuivis 

27 
Etablissement et publicité de la 
liste électorale. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

28 
Modalités de modification de la 
liste électorale. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

CHAPITRE II : 
Candidatures 

 
 

  

29 

Conditions d’éligibilité des 
représentants titulaires et 
suppléants du personnel au sein du 
CST. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

30 
Modalités de présentation des 
candidatures. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

31 
Conditions de modification et de 
recevabilité de la liste de candidats. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

32 

Dépôt de listes concurrentes par  
des organisations syndicales 
affiliées à la même union de 
syndicats. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

CHAPITRE III : 
Déroulement de 

scrutin 
 

 

 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

33 La charge des bulletins de vote.  

 Texte de 

transposition ou de 

première 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 
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Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 

une mesure par ligne 

N° article 

du projet de texte 

Disposition envisagée 

du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du 
fondement juridique /  

Objectifs poursuivis 

application 

34 
L’institution et la composition de 
bureaux de vote. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019  

 

35 
Conditions de nullité du bulletin de 
vote. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019  

 

36 
Autorités en charge du 
dépouillement.  

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019  

 

37 
Modalités de répartition des 
sièges. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

38 

Nombre de sièges de représentants 
suppléants ; Cas des listes ne 
comportant pas un nombre de 
noms égal au nombre de sièges de 
représentants 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019  

 

39 
Modalités d’attribution des sièges 
qui n’ont pu être pourvus par voie 
d’élection. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019  

 

40 

Rédaction du procès-verbal ; 
Proclamation et contestation des 
résultats ; Modalités de répartition 
des suffrages exprimés entre 
organisations syndicales ayant 
établi une liste commune.  

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019  

 

41 
Equivalence de l’autorité 
territoriale au sein des centres de 
gestion. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 
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Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 

une mesure par ligne 

N° article 

du projet de texte 

Disposition envisagée 

du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du 
fondement juridique /  

Objectifs poursuivis 

application  

42 
Principe du vote à l’urne et 
exceptions. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

43 
Liste des agents pouvant être 
admis à voter par correspondance. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

44 
0pérations de vote ; Vote 
électronique 

 
Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019/ avis des 
représentants du 

personnel – registre 
spécial alertes 

 

45 Modèle de bulletin de vote. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

46 
Modalités du vote par 
correspondance. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

47 
Opérations de recensement et de 
dépouillement du suffrage. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

48 
Modalités d’émargement dans le 
cadre du vote par correspondance. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

49 
Constatation des résultats et 
modalités d’attribution des sièges. 

 Texte de 

transposition ou de 
Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 
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Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 

une mesure par ligne 

N° article 

du projet de texte 

Disposition envisagée 

du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du 
fondement juridique /  

Objectifs poursuivis 

première 

application 

2019 

 

TITRE V : 
ATTRIBUTIONS 

 
  

 

CHAPITRE IER : 
Attributions du 
comité social 

territorial 

 

 

 
 

50 
Les consultations pour avis 
obligatoires.  

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

51 Les débats annuels. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

52 
Articulation des compétences 
entre les comités sociaux 
territoriaux. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

CHAPITRE II : 
Attributions de 

la formation 
spécialisée 

 

 

 
 

53 
Champ de compétence des 
formations spécialisées. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

54 
Documents soumis à une 
consultation obligatoire. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

55 
Information obligatoire sur les 
visites d’inspection et observations 
dans les domaines de la santé et de 

 Texte de 

transposition ou de 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 
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Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 

une mesure par ligne 

N° article 

du projet de texte 

Disposition envisagée 

du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du 
fondement juridique /  

Objectifs poursuivis 

la sécurité ; Examen du rapport 
annuel du médecin du travail.  

première 

application 

 

56 

Information obligatoire relatives 
aux observations et suggestions 
formulées en matière de 
prévention des risques 
professionnels et à l’amélioration 
des conditions de travail. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019  

 

57 
Attributions des formations 
spécialisées créées en raison de 
risques professionnels particuliers. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019  

 

58 
Tenue et consultation du registre 
spécial alertes mentionné à l’article 
65. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019  

 

59 
Compétence en matière 
d’installations classées 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019  

 

60 Visite des services et modalités. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019  

 

61 Réunion suite à un accident. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019  

 

62 
Enquête à l’occasion d’accident du 
travail et modalités. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

63 
Audition et demande d’observation 
de l’employeur d’un établissement. 

 Texte de 

transposition ou de 
Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 
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Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 

une mesure par ligne 

N° article 

du projet de texte 

Disposition envisagée 

du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du 
fondement juridique /  

Objectifs poursuivis 

première 

application 

2019 

 

64 Le recours à un expert certifié. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

65 
La constatation d’un danger grave 
et imminent. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

66 
Questions soumises à une 
consultation obligatoire. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

67 

Consultation en matière de projets 
d’aménagement important 
modifiant les conditions de santé 
et de sécurité ou les conditions de 
travail, ou d’introduction de 
nouvelles technologies. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019/Discrétion 

 

68 

Consultation sur les mesures prises 
en vue de faciliter la mise, la 
remise, ou le maintien au travail, 
ainsi que visant à reclasser un 
agent. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019/Avis à la majorité 

 

69 

Le programme annuel de 
prévention des risques 
professionnels et d'amélioration 
des conditions de travail. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 
2019/Autorisation 

d’absence et 
Indemnités 

 

70 

Accès aux informations relatives à 
la santé, la sécurité et aux 
conditions de travail contenues 
dans le rapport social unique. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

71 L’analyse des risques  Texte de Article 4 de la loi n° 
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Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 

une mesure par ligne 

N° article 

du projet de texte 

Disposition envisagée 

du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du 
fondement juridique /  

Objectifs poursuivis 

professionnels. transposition ou de 

première 

application 

2019-828 du 6 août 
2019 

 

72 
La prévention des risques 
professionnels. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

CHAPITRE III : 
Articulations des 
compétences en 

matière de 
santé, de 

sécurité et de 
conditions de 

travail. 

 

 

 
 

73 Principe de subsidiarité. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

74 
Compétences du comité social 
territorial en matière d’hygiène, de 
sécurité et de conditions de travail. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

75 
Pouvoir d’évocation du comité 
social territorial. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

76 

Audition par le comité social 
territorial de l’agent en charge de 
l’inspection dans les domaines de 
la santé et de la sécurité et du 
médecin du service de médecine 
préventive. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 

2019 

 

77 
Articulation des compétences 
entre les formations spécialisées. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 
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Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 

une mesure par ligne 

N° article 

du projet de texte 

Disposition envisagée 

du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du 
fondement juridique /  

Objectifs poursuivis 

application 2019 

78 

Rapport annuel des formations 
spécialisées de site ou de service 
auprès de la formation spécialisée 
du comité social territorial. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

TITRE VI : 
FONCTIONNEME

NT 
 

 
  

79 Champ d’application du TITRE VI. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

80 Le règlement intérieur. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

81 
Modalités de réunion des 
instances. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

82 Convocation des membres. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

83 Facilités accordées aux membres. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

84 
Présidence de la formation 
spécialisée. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 
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Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 

une mesure par ligne 

N° article 

du projet de texte 

Disposition envisagée 

du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du 
fondement juridique /  

Objectifs poursuivis 

85 
Secrétariat et rédaction du procès-
verbal de réunion. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

86 Le quorum. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

87 
Modalités d’organisation d’une 
réunion dématérialisée. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

88 
Remplacement d’un représentant 
titulaire empêché. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

89 
Tiers pouvant assister, ou être 
convoqués, aux réunions sans 
prendre part aux votes. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

90 
Séances non publiques, et devoir 
de discrétion. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

91 Mode de décision. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

92 
Les autorisations d’absence et 
indemnisations accordées aux 
représentants et experts. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 
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Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 

une mesure par ligne 

N° article 

du projet de texte 

Disposition envisagée 

du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du 
fondement juridique /  

Objectifs poursuivis 

93 
Les autorisations d’absence 
contingentées accordées aux 
membres de la FS. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

94 

Les autorisations d’absence aux 
membres de la FS pour l’exercice 
de leur pouvoir d’enquête ou pour 
toute situation d’urgence 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

95 Le vote unanime défavorable 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

96 La communication des avis. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

97 

Droit à la formation des 
représentants du personnel 
membres de la FS et des 
représentants du personnel, 
membres du comité qui ne siègent 
pas en FS 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

TITRE VII : 
DISPOSITIONS 

DIVERSES, 
TRANSITOIRES 

ET FINALES 

 

 

  

98 
Cas de mise en place d’un nouveau 
comité social territorial. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

99 Elections annulées ou empêchées. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 
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Détail des mesures du (des) projet(s) de texte 

une mesure par ligne 

N° article 

du projet de texte 

Disposition envisagée 

du projet de texte 

Référence 
codifiée, 

modifiée ou 
créée  

(le cas échéant) 

Fondement 
juridique 

Référence du 
fondement juridique /  

Objectifs poursuivis 

100 
Abrogation du décret n° 85-565 du 
30 mai 1985. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

101 
Modifications du décret n° 85-603 
du 10 juin 1985. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

102 
Substitution des termes dans les 
dispositions règlementaires. 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

103 

Modification de l’article 18 du 
décret n° 85-397 du 3 avril 1985 –
Alignement de certaines 
autorisations d’absences sur les 
autorisations FPE et FPH 

 

Texte autonome  

104 Entrée en vigueur  

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 

105 Article d’exécution 

 Texte de 

transposition ou de 

première 

application 

Article 4 de la loi n° 

2019-828 du 6 août 

2019 
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II. CONCERTATIONS ET CONSULTATIONS  

 

Organisme 

Développer les sigles en toutes lettres 

Date 

jj/mm/aaaa 
Avis exprimés et recommandations 

Concertation avec les collectivités territoriales et les associations d’élus locaux 
hors consultations d’instances où siègent des élus 

Réunion de concertation et de coordination 

avec les employeurs territoriaux 
13/10/2020  

Réunion de concertation et de coordination 

avec les employeurs territoriaux 
18/11/2020  

Concertation avec les acteurs de la société civile 

entreprises, organisations représentatives, associations 

Réunion avec les organisations syndicales 15/10/2020  

Réunion avec les organisations syndicales 18/11/2020  

Commissions consultatives 

Conseil supérieur de la fonction publique 

territoriale 
17/12/2020  

Conseil national d’évaluation des normes 14/01/2021  

Autres concertations / consultations (hors services interministériels) 

autorités indépendantes, agences, organismes administratifs, etc. 

   

   

Consultations ouvertes sur internet 

Préciser le fondement juridique 

Choisissez   

Notifications à la Commission européenne 

Préciser le fondement juridique et l’avis rendu par la Commission et les États membres 

Choisissez   
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III.  MÉTHODE D’ÉVALUATION 
 

Veuillez expliquer la méthodologie, les hypothèses et les règles de calcul utilisées pour évaluer l’ensemble des impacts financiers. Il 
s’agit d’une exigence essentielle, notamment pour le conseil national d’évaluation des normes qui souhaite disposer de précisions 
méthodologiques sur le chiffrage des impacts de la réglementation nouvelle. À défaut, il convient d’indiquer dans quelle mesure 
l’impact financier est nul ou n’a pu être chiffré. 

 

 
La fusion des comités techniques et des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail au sein des 
« comités sociaux territoriaux » a vocation à simplifier le dialogue social en réduisant le nombre d’instances 
représentatives.  
 
Le projet de décret tire les conséquences de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction 
publique s’agissant des Comité techniques et des comités d’hygiène de sécurité et des conditions de travail pour ce 
qui concerne: 
- les seuils de création et le nombre de représentants 
- les compétences des CST 
- la création des formations spécialisées en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail (FS) 
- la composition et des modalités de désignation des représentants du personnel au sein des FS de site ou de service   
- les compétences des FS  
 
Ces dispositions permettront également l’amélioration de l’articulation des compétences actuellement peu 
satisfaisante entre les CT et les CHSCT. Cette simplification mettra fin à la multiplication des consultations, coûteuses 
en temps pour les directions des ressources humaines, pour se concentrer sur les enjeux de fond sans dégrader 
toutefois la prise en compte des problématiques liées à la santé, à la sécurité et aux conditions de travail.  
 
A ce titre, le décret n’entraîne aucune charge nouvelle, étant entendu que la moitié des représentants dans la 
formation spécialisée seront également membres de l’instance plénière.  
 
Des économies pourraient être générées en raison de l’allègement de certaines charges administratives, telles qu’une 
baisse des remboursements des frais de déplacement. 
 
Toutefois, le projet de décret créé au profit des représentants du personnel ne siégeant pas en formation spécialisée 
un droit à la formation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail de 3 jours. Ce droit concernerait 
environ 17000 représentants du personnel sur les quelques 34000 membres des futurs comités sociaux territoriaux 
(est ici retenue l’hypothèse selon laquelle le nombre de représentants du personnel au sein des CST serait équivalent 
au nombre de représentants actuels dans les comités techniques). 
 
Cette formation sera dispensée, dans les conditions de droit commun, soit par un organisme figurant sur la liste 
arrêtée par le préfet de région en application de l'article R. 2325-8 du code du travail, soit par un des organismes 
figurant sur la liste arrêtée en application de l'article 1er du décret n° 85-552 du 22 mai 1985 relatif à l'attribution aux 
agents de la fonction publique territoriale du congé pour formation syndicale, soit par le Centre national de la 
fonction publique territoriale selon les modalités prévues à l'article 23 de la loi du 12 juillet 1984 susvisée. 
 
Si l’on considère que le coût moyen des trois jours de formation est égal à 439 euros (180 euros de coût pédagogique, 
140 euros de frais d’hébergement, 87 euros de frais de repas, 32 euros de coût de transport), le surcoût total de la 
mesure lié à l’extension du droit à la formation équivaut à 7 463 000 euros sur la mandature sur 4 ans, soit 1 865 750 
euros par an en moyenne.  
 
 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018485823&dateTexte=&categorieLien=cid
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IV. ÉVALUATION QUANTITATIVE DES IMPACTS 
 

Impacts financiers globaux 

Moyenne annuelle calculée sur 4 ans  

 
Entreprises 

Particuliers /  

Associations 

Collectivités 
territoriales et 
établissements 
publics locaux 

État et 
établissements 

publics 
nationaux 

Services 
déconcentrés 

de l’État 
Total 

Coûts   1 865 750   1 865 750 

Gains        

Impact net   1 865 750   1 865 750 

 

Répartition dans le temps des impacts financiers globaux 

à compter de la date de publication prévisionnelle 

 
Année 1 

N+1 
Année 2 

N+2 

Année 3 
N+3 

Année 4  
(si  nécessaire) 

Année 5 
(si nécessaire) 

Coûts 1 865 750 1 865 750 1 865 750 1 865 750  

Gains       

Impact net 1 865 750 1 865 750 1 865 750 1 865 750  

 

 

Les dispositions envisagées n’ont pas d’impact sur les entreprises ☒ 

 

Cartographie et nombre des entreprises concernées 

 TPE PME ETI 
Grandes 

entreprises 
Total 

Précisez le secteur d’activité      

Précisez le secteur d’activité      

Nombre total d’entreprises      

 

Détails des impacts sur les entreprises 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 Investissement Fonctionnement Total Nombre ETP concernés 

Coûts     

Gains      

Impact net     
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Les dispositions envisagées ne s’appliquent pas aux collectivités territoriales ☐ 

 

Cartographie et nombre des collectivités concernées 

 
Bloc 

communal 
Départements Régions 

Établissements 

publics locaux 

(EPL) 

Précisez le nombre  

(voire « toutes » / « tous ») 
Toutes/tous Toutes/tous Toutes/tous Toutes/tous 

si nécessaire, précisez le périmètre/la 

typologie/la nature concerné(e) 

(notamment pour les EPL) 

    

Nombre total     

 

Répartition des impacts entre collectivités territoriales 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 Bloc communal Départements Régions Total 

Coûts    1 865 750  

Gains      

Impact net    1 865 750 

 

Détails des impacts sur les collectivités territoriales 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 Investissement Fonctionnement Total 
Nombre ETP 

concernés 

Coûts  1 865 750 1 865 750  17000 

Gains      

Impact net  1 865 750 1 865 750   

 

Répartition dans le temps des impacts financiers sur les collectivités territoriales 

à compter de la date de publication prévisionnelle 

 

Année 1 
N+1 

Année 2 
N+2 

Année 3 
N+3 

Année 4  
(si  nécessaire) 

Année 5 
(si nécessaire) 

Coûts 1 865 750 1 865 750 1 865 750   

Gains       

Impact net 1 865 750 1 865 750 1 865 750   
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Les dispositions envisagées n’ont pas d’impact sur les particuliers ou les associations ☒ 

 

Détails des impacts sur les particuliers / associations 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 Investissement Fonctionnement Total 
Nombre personnes 

concernées 

Coûts     

Gains      

Impact net     

 

Répartition dans le temps des impacts financiers sur les particuliers / associations 

à compter de la date de publication prévisionnelle 

 
Année 1 

N+1 
Année 2 

N+2 

Année 3 
N+3 

Année 4  
(si  nécessaire) 

Année 5 
(si nécessaire) 

Coûts      

Gains       

Impact net      

 
 

Les dispositions envisagées n’ont pas d’impact sur les administrations de l’État et assimilées ☐ 

 

Détail des impacts sur les administrations de l’État (et autres organismes assimilés) 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 Investissement Fonctionnement Total Nombre ETP concernés 

Coûts     

Gains      

Impact net   0  

 

Répartition dans le temps des impacts financiers sur les administrations de l’État (et autres organismes assimilés) 

à compter de la date de publication prévisionnelle 

 
Année 1 

N+1 
Année 2 

N+2 

Année 3 
N+3 

Année 4  
(si  nécessaire) 

Année 5 
(si nécessaire) 

Coûts      

Gains       

Impact net 0 0 0   
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V. ÉVALUATION QUALITATIVE DES IMPACTS 

  

Description des impacts 

 Contraintes nouvelles Allègements et simplifications 

En
tr

ep
ri

se
s 

Impacts attendus sur les 
entreprises, notamment les 

artisans, TPE et PME 

Sans objet Sans objet 

Impacts attendus sur la 
production, la compétitivité 

et l’innovation 

Sans objet Sans objet 

Impacts sur les clients ou 
usagers des entreprises 

Sans objet Sans objet 

P
ar

ti
cu

lie
rs

 /
 

A
ss

o
ci

at
io

n
s Impacts attendus sur la 

société 
Sans objet Sans objet 

Impacts attendus sur les 
particuliers 

Sans objet Sans objet 

C
o

lle
ct

iv
it

é
s 

te
rr

it
o

ri
al

es
 

Impacts attendus sur les 
collectivités territoriales, 

notamment les plus petites 
collectivités 

Sans objet 

Simplification du dialogue social ; 

Diminution du nombre de représentants ; 

Fluidité plus grande des processus de décisions ; 

En contrepartie, possibilité d’un service RH plus 

qualitatif. 

Impacts attendus sur les 
usagers des services publics 

Sans objet Sans objet 

Ét
at

 

Impacts attendus sur les 
services d’administration 

centrale  
(voir ci-après pour services 

déconcentrés) 

Sans objet  

Impacts attendus sur 
d’autres organismes 

administratifs 

Sans objet  
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VI. ÉVALUATION DES IMPACTS SUR LES SERVICES DÉCONCENTRÉS DE L’ÉTAT 

 

Les dispositions envisagées n’ont pas d’impact sur l’organisation ou les missions des services déconcentrés de 

l’État ☒ 

 
Description des objectifs poursuivis par le projet de texte sur les services déconcentrés de l’État 

 

 

 

Portée interministérielle du texte :  ☐ oui ☐ non 

Nouvelles missions :  ☐ oui ☐ non 

Évolution des compétences existantes :  ☐ oui ☐ non 

Évolution des techniques et des outils :  ☐ oui ☐ non 

 
 

Types et nombre de structures déconcentrées de l’État concernées 
 

Structures Types Nombre 

Directions interrégionales  Tous 

Services régionaux  Tous 

Services départementaux  Tous 

 

Moyens / contraintes des services déconcentrés de l’État 
 

Impacts quantitatifs 

 Année 1 Année 2 Année 3 

Coût ETPT moyen 0 0 0 

Gain ETPT moyen 0 0 0 

Moyens humains supplémentaires ou redéploiement 0 0 0 

Coût financier moyen 0 0 0 

Gain financier moyen 0 0 0 

Dotations supplémentaires ou redéploiement 0 0 0 
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Impacts qualitatifs 

Définition de l’indicateur de suivi 

Préciser l’indicateur 
Sans objet 

Structures ou outils de pilotage 

Décrire 
Sans objet 

Formations ou informations 

Décrire 
Sans objet.  

Mesure de la qualité de service 

Décrire 
Sans Objet 

 
Appréciation sur l’adéquation objectifs / moyens / contraintes des services déconcentrés de l’État 

 

Sans objet 

 
 

  



27 
 

VII. ÉVALUATION DES IMPACTS SUR LES JEUNES 

 

Les dispositions envisagées n’ont pas d’impact sur la jeunesse ☒ 

Les dispositions contenues dans le présent décret s’appliquent indifféremment à tous les 
fonctionnaires et contractuels des 3 versants de la fonction publique. 
 

Dispositif envisagé par le(s) projet(s) de 
texte 

Nombre de jeunes 
concernés 

Public cible (étudiants, 

jeunes actifs, …) 
Âge des jeunes 

concernés 

    

    

    

    

 

 

Dispositifs contenant des bornes d’âges 

 

Le projet de texte comporte-t-il des limitations suivant l’âge ?  ☐ oui ☐non 

 
Les limitations envisagées sont-elles justifiées ?  

 

 

 
 

Des mesures compensatoires sont-elles envisagées ? 
 

 

 
 

Dispositifs spécifiques aux jeunes 

Le projet de texte apporte-t-il des réponses spécifiques aux thématiques de 
la jeunesse ?  ☐ oui ☐ non 

Les jeunes sont-ils sous-représentés dans le public concerné par le projet de 
texte ?  ☐ oui ☐ non 

Si oui, faut-il prévoir des mécanismes compensateurs ?  ☐ oui ☐ non 

La situation des jeunes sera-t-elle différente après l’entrée en vigueur de ce 
projet de texte ?  

☐ oui ☐ non 
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Quels sont les dispositifs spécifiques envisagés ? 
 

Sans Objet 

 
 

Liste des impacts sur les jeunes 

Impacts économiques sur les jeunes 

Décrire 
Sans Objet 

Impacts administratifs sur les jeunes 

Décrire 
Sans Objet 

Autres impacts sur les jeunes 

Décrire 
Sans Objet 

 
 

Dimension prospective et intergénérationnelle 

 
Quel est l’impact à long terme des mesures envisagées pour les jeunes d’aujourd’hui ? 

 

Sans Objet 

 
Quel est l’impact des mesures envisagées pour les jeunes de demain ? 

 

Sans Objet 
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VIII.  NÉCESSITÉ ET PROPORTIONNALITÉ  

 

Nécessité 

Marge de manœuvre laissée par la norme 

supérieure  

Justifier le choix effectué 

Le projet de décret est un texte d’application de la loi n°2019-828 du 6 

août 2019 de transformation de la fonction publique 

 

Alternatives à la réglementation 

Préciser les autres dispositifs 
 

Comparaison internationale 

Décrire les mesures équivalentes adoptées 
 

 

Proportionnalité 

Mesures d’adaptation prévues pour certains 

publics  

Préciser les mesures 

 

Mesures réglementaires ou individuelles 

d’application 

Préciser les mesures 

 

Adaptation dans le temps 

Justifier la date d’entrée en vigueur 

Les dispositions du projet de décret s’appliqueront au vue du prochain 

renouvellement général des instances, soit en 2022, conformément à 

la loi, à l’exception de l’article 101.  

 

Mesures d’accompagnement 

Expérimentation 

Préciser la date et la nature de l’expérimentation 
 

Information des destinataires  

Préciser la nature de support 
 

Accompagnement des administrations 

Préciser la nature de l’accompagnement 
 

Obligations déclaratives  

Préciser la nature des obligations 
 

Évaluation ex-post 

Préciser l’échéance 
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IX.  EXAMEN DE PROPORTIONNALITE 

 
Grille à renseigner pour les normes relatives à l’accès aux professions réglementées ou à leur exercice : 

Objectifs d’intérêt général poursuivis par la disposition nouvelle 
ou modificative limitant l’accès à une profession ou l’une des 

modalités de son exercice1 
 

Nature des risques liés aux objectifs d’intérêt général poursuivis 
que la mesure vise à prévenir (en particulier les risques pour les 

bénéficiaires des services dont les consommateurs, pour les 
professionnels ou pour les tiers) 

 

Justification du caractère non-discriminatoire des dispositions 
envisagées 

 

Justification de l’insuffisance de règles spécifiques ou générales 
déjà en vigueur (telles que celles prévues par la législation sur 
la sécurité des produits ou la législation relative à la protection 

des consommateurs) pour atteindre l’objectif poursuivi2 

 

Justification du caractère approprié de la disposition au regard 
de son aptitude à atteindre l’objectif poursuivi (vérifier que la  

disposition répond au souci d’atteindre cet objectif de manière 
cohérente et systématique et répond donc aux risques 

répertoriés de façon similaire pour des activités comparables)3 

 

Description des incidences sur la libre circulation des personnes 
et des services au sein de l’Union, sur le choix des 
consommateurs et sur la qualité du service fourni 

 

Démonstration de l’impossibilité de recourir à des moyens 
moins restrictifs pour atteindre l’objectif d’intérêt général ; 

Lorsque les dispositions sont justifiées par la protection des 
consommateurs uniquement et que les risques répertoriés sont 
limités à la relation entre le professionnel et le consommateur 

 

                                                           
1  Outre les objectifs d’intérêt général reconnus par le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (maintien de l’ordre 

public, de la sécurité publique et de la santé publique), les raisons impérieuses d’intérêt général reconnues par la Cour de justice de 
l’Union européenne incluent : la préservation de l’équilibre financier du système de sécurité sociale, la protection des 
consommateurs, des destinataires de services, y compris en garantissant la qualité de l’artisanat, et des travailleurs, la protection de 
la bonne administration de la justice, la garantie de la loyauté des transactions commerciales, la lutte contre la fraude et la 
prévention de la fraude et de l’évasion fiscales, la sauvegarde de l’efficacité des contrôles fiscaux, la sécurité des transports, la 
protection de l’environnement et de l’environnement urbain, la santé des animaux, la propriété intellectuelle, la sauvegarde et la 
préservation du patrimoine historique et artistique national, des objectifs de politique sociale et des objectifs de politique culturelle. 
Les motifs d’ordre purement économique, telle que la protection de l’économie nationale, ou administratif, tels que la réalisation de 
contrôles ou la collecte de statistiques, ne peuvent constituer des raisons impérieuses d’intérêt général à même de justifier une 
limitation de l’accès à des professions réglementées ou de leur exercice. 
2 Il appartient à chaque ministère compétent de prendre en compte les examens de proportionnalité préalablement effectués pour 

les mêmes dispositions. 

3 Lorsqu’ils sont pertinents pour la nature et le contenu de la mesure analysée, les ministères producteurs de normes doivent 

prendre en compte les éléments ci-après : la correspondance entre la portée des activités professionnelles couvertes par une 
profession et la qualification professionnelle requise, la complexité des tâches, notamment en ce qui concerne le niveau, la nature et 
la durée de la formation ou de l’expérience requises, l’existence de différents moyens d’acquérir la qualification professionnelle, la 
question de savoir si les activités réservées à certains professionnels peuvent être partagées avec d’autres professionnels, et le degré 
d’autonomie dans l’exercice d’une profession réglementée, en particulier lorsque les activités liées à une profession réglementée 
sont exercées sous le contrôle et la responsabilité d’un professionnel dûment qualifié. 



31 
 

et n’affectent donc pas négativement des tiers, confirmer que  
l’objectif poursuivi ne peut être atteint par des moyens moins 

restrictifs que le fait de réserver des activités 

Détail de l’effet des dispositions nouvelles ou modifiées 
conjuguées à d’autres dispositions limitant l’accès à la 

profession ou son exercice (vérifier qu’elles contribuent à la 
réalisation du même objectif d’intérêt général et qu’elles sont 

nécessaires à la réalisation de cet objectif) 4 

 

 
Grille à renseigner lorsque les éléments sont pertinents pour la nature et le contenu de la disposition 
introduite ou modifiée :  

 
Correspondance entre la portée des activités couvertes par une 

profession ou réservées à celle-ci et la qualification 
professionnelle requise 

 

Correspondance entre la complexité des tâches concernées et 
la nécessité que ceux qui les effectuent disposent de 

qualifications professionnelles déterminées (notamment en ce 
qui concerne le niveau, la nature et la durée de la formation ou 

de l’expérience requise) 

 

Possibilité d’acquérir la qualification professionnelle par 
différents moyens 

 

Possibilité ou non de partage d’activités réservées avec 
d’autres professions et pour quel motif  

 

Degré d’autonomie dans l’exercice d’une profession 
réglementée et incidence des modalités d’organisation et de 

supervision sur la réalisation de l’objectif poursuivi (en 
particulier lorsque les activités liées à une profession 

réglementée sont exercées sous le contrôle et la responsabilité 
d’un professionnel dûment qualifié) 

 

Evolution de la technique et du progrès scientifique pouvant 
réduire ou accroitre effectivement l’asymétrie d’information 

entre les professionnels et les consommateurs 
 

 
  

                                                           
4 Il doit être procédé à une évaluation approfondie des circonstances dans lesquelles la mesure est envisagée, en examinant en 

particulier l’effet des dispositions nouvelles ou modifiées lorsqu’elles sont conjuguées à d’autres exigences limitant déjà l’accès à la 
profession ou l’exercice de celle-ci. Par conséquent, lors de l’évaluation de l’effet des dispositions nouvelles ou modifiées, il 
convient de tenir compte des exigences existantes, telles que la formation professionnelle continue, les dispositions en matière 
d’organisation de la profession, l’affiliation obligatoire à une organisation professionnelle ou à un organisme professionnel, les 
systèmes d’inscription ou d’autorisation, les restrictions quantitatives, les exigences particulières en matière de forme juridique ou 
de détention du capital, les restrictions territoriales, les restrictions pluridisciplinaires et les règles d’incompatibilité, les exigences 
concernant la couverture d’assurance, les exigences en matière de connaissances linguistiques, les exigences en matière de tarifs 
fixes minimaux et/ou maximaux ainsi que les exigences relatives à la publicité. 
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IX.  TABLEAU COMPARATIF 
 

Dispositions en vigueur Dispositions envisagées 
Simplifications ou obligations 

nouvelles 

décret n° 85-397 du 3 avril 1985    

Article 18 : 

Sur simple présentation de leur 

convocation ou du document les 

informant de la réunion de ces 

organismes, les représentants syndicaux, 

titulaires et suppléants, ainsi que les 

experts, appelés à siéger au Conseil 

commun de la fonction publique, au 

Conseil supérieur de la fonction publique 

territoriale, au Centre national de la 

fonction publique territoriale, au sein des 

comités techniques, des commissions 

administratives paritaires, des 

commissions consultatives paritaires, des 

comités d'hygiène, de sécurité et des 

conditions de travail, des commissions de 

réforme, du Conseil économique, social et 

environnemental ou des conseils 

économiques, sociaux et 

environnementaux régionaux, se voient 

accorder une autorisation d'absence. 

Les représentants syndicaux bénéficient 

du même droit lorsqu'ils participent à des 

réunions de travail convoquées par 

l'administration ou à des négociations 

dans le cadre de l'article 8 bis de la loi du 

13 juillet 1983 susvisée. 

La durée de l'autorisation d'absence 

comprend, outre les délais de route et la 

durée prévisible de la réunion, un temps 

égal à cette durée pour permettre aux 

intéressés d'assurer la préparation et le 

compte rendu des travaux.  

Article 18 : 

Sur simple présentation de leur 

convocation ou du document les 

informant de la réunion de ces 

organismes, les représentants syndicaux, 

titulaires et suppléants, ainsi que les 

experts, appelés à siéger au Conseil 

commun de la fonction publique, au 

Conseil supérieur de la fonction publique 

territoriale, au Centre national de la 

fonction publique territoriale, au sein des 

comités techniques, des commissions 

administratives paritaires, des 

commissions consultatives paritaires, des 

comités d'hygiène, de sécurité et des 

conditions de travail, des commissions de 

réforme, du Conseil économique, social et 

environnemental ou des conseils 

économiques, sociaux et 

environnementaux régionaux, des conseils 

d'administration des organismes de 

retraite, des organismes de sécurité 

sociale et des mutuelles, se voient 

accorder une autorisation d'absence. 

Les représentants syndicaux bénéficient 

du même droit lorsqu'ils participent à des 

réunions de travail convoquées par 

l'administration ou à des négociations 

dans le cadre de l'article 8 bis de la loi du 

13 juillet 1983 susvisée. 

La durée de l'autorisation d'absence 

comprend, outre les délais de route et la 

durée prévisible de la réunion, un temps 

égal à cette durée pour permettre aux 

intéressés d'assurer la préparation et le 

compte rendu des travaux. 

Précision apportée quant aux 

représentants syndicaux bénéficiaires 

des autorisations d’absence. 
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Dispositions en vigueur Dispositions envisagées 
Simplifications ou obligations 

nouvelles 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

 

 


